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Abstract: 

In addition to the legislation assigned to parliament, the Algerian constitutional founder granted the 
President of the Republic the mechanism of legislation in extraordinary circumstances, in order to issue orders in 
the field of law, which in return requires the constitutional founder’s keenness to provide constitutional 
guarantees to protect rights and freedoms, which may be affected by the law. The period of application of 
exceptional legality, due to the relationship of this presidential orders with the rights and freedoms while facing 
the exceptional situation. 
Key words: rights and freedoms - orders - constitutional guarantees - exceptional legitimacy - President of the 

Republic. 
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)21( Debbasch et Autres, la Vème République, Economica,1985, p.162. 
 

)22( Voir les décisions du conseil constitutionnel français :  
 

- Décision du Conseil constitutionnel n° 76-72 du 12 janvier 1977, relative au contrôle de conformité à la loi autorisant le 
gouvernement par arrêtés à modifier les circonscriptions électorales pour l'élection des membres de la Chambre des députés 
d'outre-mer, fonctionnaire français Gazette du 13 janvier 1976, page 343 . 

 

-  Décision du Conseil constitutionnel n° 86-207 des 25 et 26 juin 1986, relative au contrôle du respect de la loi autorisant le 
gouvernement à prendre diverses mesures économiques et sociales, Journal officiel du 27 juin 1986, p. 7978. 

 

-  Décision du Conseil constitutionnel n° 86-208 du 12 juin 1986 relative au contrôle du respect de la loi sur l'élection des 
députés et à l'autorisation du gouvernement de définir les circonscriptions électorales, Journal officiel du 3 juillet 1986. 
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«La liberté c’est le pouvoir d’autodétermination c’est-à-dire le pouvoir que l’homme exerce sur lui-même» .  
Voir    : Jean Riverro, les libertés publiques, PUF, Paris, 1973, p.15. 
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(55) Décision du 24 avril 1961 étendant l'application de l'ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 1958. JORF n°97 p 3876, du 24 
avril 1961.   

    Art. 1er. «Par application de l’article 16 de la Constitution, les dispositions de l’ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 1958 
sont applicables à toute personne qui, par quelque moyen que ce soit, participe à une entreprise de subversion dirigée contre 
les autorités et les lois de la République ou encourage cette subversion». 
(56) Ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 1958 relative aux mesures à prendre à l’égard des personnes dangereuses pour la 
sécurité publique en raison de l’aide qu’elles apportent aux rebelles des départements algériens. JORF n° 236, p 9211, du8 
Octobre 1958.       

    Art. 1er « Les personnes dangereuses pour la sécurité publique en raison de l’aide matérielle, directe ou indirecte, qu’elles 
apportent aux rebelles des départements algériens peuvent, par arrêté du ministre de l’intérieur, soit être éloignées des lieux 
où elles résident, soit être astreintes à résider dans une localité spécialement désignée à ce sujet, soit être, internées 
administrativement dans un établissement désigné par le ministre de l’intérieur.   Les mesures prévues ci-dessus peuvent être 



 

- ).  

         

115 

  
 )05 )  (15(  

 )57 (  
 )58(.  

  34    
  )59(. 

  
 .

)02( )60( .  

31 1961
  )61(.  

  

 
 

prononcées par, arrêté, dans le département de la Seine, par le préfet de police et dans les autres départements par les préfets, 
mais seulement pour une durée de quinze jours. Lorsque la résidence assignée ou l’établissement désigné sera situé dans un 
département algérien, l’arrêté sera pris par le ministre de l’intérieur en accord avec le délégué général du Gouvernement en 
Algérie». 
(57 ) Décision du 24 avril 1961 relative i la garde i vue. JORF n°97, p 3876, du 24 avril 1961. 

     Art. 1er «Par application de l’article 16 de la Constitution, le délai de cinq jours prévu à l’ordonnance n° 60-123 du  13 
février 1960 est porté à quinze jours». 
(58) Décision du 24 avril 1961 relative aux sanctions disciplinaires à l'encontre des fonctionnaires publics ou des militaires 
participant à une entreprise de subversion. JORF n°97 p 3876, du 24 avril 1961. 

 - Décret du 24 avril 1961, relative à la Destitution d'officiers généraux et d'officiers supérieurs. JORF n°97. du 24 avril 1961 p. 
3877. 

-Décision du Président de la République du 25 avril 1961, relative à la Situation des fonctionnaires    Publics et des militaires 
révoqués ou destitués. Perte des droits à pension ; perte du grade et de tous Les avantages y afférents. JORF, 26 avril 1961,  
p. 3907. 

    Art. 1er «Tout fonctionnaire public ou tout militaire qui participe à une entreprise de subversion dirigée contre les autorités 
ou les lois de la République ou qui encourage ou facilite cette entreprise peut être révoqué ou destitué par décret après avoir 
été mis en demeure de présenter ses observations. Nonobstant toutes dispositions contraires, cette mesure peut être 
prononcée sans autre formalité. La formalité de la mise en demeure est elle-même supprimé à l’égard de tout fonctionnaire 
public ou de tout militaire qui, sans droit, prend ou conserve un commandement civil ou militaire et se rebelle contre les 
autorités ou les lois de la République». 
(59)  Décision du Président de la République du 27 avril 1961,relative à  Institution d'un Haut Tribunal militaire auquel peuvent 
être déférés, par décret, les auteurs et les complices de crimes et délits contre la sûreté de l'Etat et contre la discipline des 
armées ainsi que les infractions connexes, commis en relation avec les événements d'Algérie avant la fin de la période 
d'exercice des pouvoirs exceptionnels. Composition du Haut Tribunal. Procédure.JORF, 28 avril 1961, p. 3947. 
 (60)  Décision du Président de la République du 17 juin 1961,relative aux affectations de magistrats en fonction dans les 
départements algériens. JORF, 18 juin 1961,       p. 5483. 

(61) Décision du Président de la République du 4 mai 1961, relative au Code de procédure pénale et Code de justice militaire.     
JORF, 5 mai 1961, p. 4147. 
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(64) «Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que par la disposition des choses, le  pouvoir arrête le pouvoir» écrivait     
   Montesquieu dans le chapitre IV du livre XI de L’esprit des lois.  
(65) M. Voisset, L’article 16 de la Constitution de 1958, thèse, Paris, LGDJ, 1969. 
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(71) Art  54 alinéa 1 de l'ordonnance n° 58-1067  du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
JORF du 9 novembre 1958 p. 10129.  «Le Président de la République avise le Conseil constitutionnel des mesures qu'il se 
propose de prendre». 
(72) Art  52 de l'ordonnance n° 58-1067  du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel JORF du 9 
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